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Mais qu’évaluent donc
les enquêtes
internationales ?
Jean-Marie De Ketele
Comme le souligne Lise Demailly dans ses travaux récents1, les offreurs
d’évaluation se sont multipliés, tant au niveau national qu’international. Elle en
conclut avec raison qu’il est urgent d’évaluer ces évaluations.
Mais qu’évaluent donc les enquêtes internationales ? Cette question
revêt plusieurs sens complémentaires, dont deux sont l’objet de cette contribu-
tion. La première peut être formulée comme suit : quelles sont les performances
des élèves réellement évaluées par les enquêtes internationales ? Et donc corol-
lairement, quelles sont les « performances » (les guillemets soulignent le carac-
tère restrictif du terme) des élèves qui ne sont pas prises en compte dans de
telles enquêtes ?
Il va de soi que ce type de questions est fondamental, car la norme
ultime de tout système éducatif réside bien dans ce qu’il a permis d’apprendre
aux élèves dont il a la charge. Mais la question mérite d’être élargie dans
l’optique de ce que l’on appelle une « culture de l’évaluation » et qui prend en
compte non seulement l’efficacité en termes de résultats, mais aussi d’autres
dimensions du processus éducatif, dont deux nous paraissent importantes : la
capacité du système éducatif à générer plus d’équité (ce qui relève des aspects
éthiques) et sa capacité à s’améliorer (ce qui relève de son pouvoir d’action). Il
s’agit donc bien ici de l’impact différentiel des enquêtes internationales selon les
pays qui y participent.
L’évaluation
des performances
L’accent de nombreuses publications a été porté sur le palmarès
comparatif des performances, ainsi que sur l’évolution comparative des perfor-
mances en termes de progrès ou de régression à travers le temps (tout parti-
culièrement entre les résultats PISA des enquêtes menées en 2000 et 2003).
Certains ont même déploré la dérive médiatique de ce qu’ils ont appelé
« l’Eurovision des systèmes éducatifs ». Par contre, trop peu de publications se
sont penchées sur le contenu des tests adressés aux élèves et sur la pertinence
de ce qui est évalué.
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1. 2006a et 2006b.
Il serait faux de croire que les responsables des enquêtes internationales
ont accordé peu d’importance à la question du choix de ce qui doit être évalué.
Baye, Demonty, Fagnant, Lafontaine, Matoul et Monsieur (2004) mettent bien en
évidence ce que les concepteurs de l’enquête PISA 2003 ont voulu évaluer. Ainsi,
l’évaluation de « la culture mathématique chez les jeunes de quinze ans » est défi-
nie à travers la combinaison de trois dimensions : la complexité conceptuelle, le
contenu à mobiliser et les réalités ou situations envisagées. La complexité
conceptuelle est envisagée à travers trois groupes de compétences de plus en plus
complexes : la reproduction de connaissances acquises ; les connexions à établir
entre l’énoncé d’un problème et les connaissances mathématiques pour traduire
le problème de départ en un problème mathématique ; la « réflexion élaborée » qui
implique des capacités de modélisation, d’argumentation, d’abstraction et de
généralisation. Cette dimension « groupes de compétences » va être croisée avec
quatre types potentiels de contenus : le domaine des « quantités », celui de
« l’espace et des formes », celui de « l’incertitude » (les statistiques et les probabili-
tés) et celui des « variations et relations ». Ces deux dimensions seront aussi com-
binées avec des situations issues de quatre champs : les réalités personnelles de
l’élève ; le champ éducatif ou professionnel ; les réalités dites publiques ; et le
champ des réalités scientifiques. Cet aperçu montre bien que la conception des
items du test PISA repose sur un cadre conceptuel élaboré. Il en va de même pour
chacune des « disciplines » évaluées : la résolution de problèmes ; la culture scien-
tifique ; et la compréhension de l’écrit. Ainsi, pour donner un second exemple, la
compréhension de l’écrit repose également sur trois dimensions à combiner : le
type de processus de lecture dont les modalités sont « retrouver des informa-
tions », « interpréter le texte », « réfléchir sur le contenu du texte » ; le type de
textes, à savoir « les textes continus » et « les textes non continus » ; l’usage pour
lequel le texte a été conçu, à savoir « à des fins personnelles », « à usage public », « à
usage éducatif » et « à usage professionnel ».
Une contextualisation
nécessaire
Évaluer ce que les concepteurs déclarent évaluer amène nécessairement
à se poser toute une série de questions. Quelle est la pertinence des fondements
didactiques à la base ? Sont-ils les mêmes dans les différents pays qui ont parti-
cipé à l’évaluation ? Quels sont les choix jugés prioritaires dans certains pays et que
l’on ne trouve guère dans le test ? Les questions traduisent-elles bien ce qu’elles
sont censées évaluer ? Sont-elles comprises de la même façon dans des pays de
culture différente ? Les traductions d’une langue à l’autre n’amènent-elles pas
parfois à évaluer des choses différentes selon les pays ? À l’intérieur d’un même
pays, les élèves de quinze ans répartis sur des années d’études différentes ou dans
des orientations différentes (pas de tronc commun ou de « vrai » tronc commun)
bénéficient-ils d’apprentissage reposant sur les mêmes fondements didactiques ?
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Toutes ces questions ne sont pas innocentes et méritent une réflexion
pour tenter d’approcher la juste relativité des choses. Donnons quelques
exemples qui montreront que, malgré la volonté de sérieux et les compétences
des responsables des enquêtes, certains résultats doivent être relativisés et inter-
prétés en contexte, ce qui n’enlève pas le caractère intéressant des résultats
fournis pour tenter d’améliorer chacun des systèmes éducatifs, comme on le
verra dans la deuxième partie de cet article.
En tant qu’expert étranger à la Commission nationale des programmes
du ministère français de l’éducation (lorsque celle-ci existait encore), j’ai eu la
chance de participer à certaines journées consacrées à la comparaison des
programmes des différents pays européens. Si mon étonnement fut grand lorsque
la journée consacrée aux programmes d’histoire montra des différences beaucoup
plus grandes encore que ce que je pouvais imaginer (heureusement que les
enquêtes PISA ne portent pas sur cette discipline !), mon étonnement le fut autant
lors de la journée consacrée aux programmes de mathématiques. Alors que l’on
pourrait penser au caractère invariant de la discipline, la comparaison des
programmes montra des fondements didactiques très différents selon les pays du
nord ou du sud de l’Europe. Au sud (dont la France), l’enseignement des mathé-
matiques est tourné vers la production du savoir mathématique pour lui-même
et est l’outil de sélection par excellence pour identifier ceux qui auront accès aux
classes préparatoires, aux grandes écoles et à l’élite des chercheurs. Au nord, les
fondements didactiques sont nettement différents. Sur la base du constat que plus
de 90% des élèves et des étudiants n’auront pas pour fonction de produire du
savoir mathématique, mais auront besoin des outils mathématiques pour faire
face aux problèmes de la vie professionnelle et vivre dans une société de plus en
plus complexe, l’enseignement des mathématiques est avant tout une discipline
outil (De Ketele, 2005). L’examen des manuels de mathématiques des pays du
nord et du sud ne fait que renforcer ce constat : plus inductifs et plus centrés sur
la résolution de problèmes concrets au nord ; plus déductifs et plus abstraits au
sud. Or nous savons que les enseignants sont particulièrement influencés dans
leurs pratiques par les manuels, beaucoup plus encore que par les programmes
officiels (Gérard & Roegiers, 2003). Notons qu’une même différence entre les pays
du nord et du sud de l’Europe a été identifiée lors de la journée destinée à la
comparaison des programmes d’enseignement des sciences.
Il est imprudent de tenir trop vite des propos comme « le système
éducatif de tel pays est performant ou peu performant dans telle discipline ». En
effet, ce n’est pas « toute » la discipline qui est évaluée, ni même tous les aspects
de la discipline jugés prioritaires par les autorités éducatives ou par les ensei-
gnants eux-mêmes. Si on prend, à titre d’exemple, la maîtrise de la langue
d’apprentissage (forcément variable d’un pays à l’autre), les enquêtes PISA
évaluent seulement la compréhension de l’écrit. Elles n’évaluent pas, du moins
directement, la maîtrise technique de la langue (orthographe, grammaire,
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conjugaison, analyse des composants de la phrase), ni l’expression orale, ni la
production écrite. Le poids accordé à ces différents aspects peut être différent
selon les pays, selon la nature de la langue, selon les choix didactiques, selon les
pratiques dans les classes. Ainsi, dans les pays francophones, et plus largement
latins, la plupart des enseignants consacrent un temps très important aux
aspects techniques de la langue. Dans les pays scandinaves qui valorisent beau-
coup le travail en groupes, le temps consacré au travail sur la base de l’écrit est
nettement plus important.
De nombreux débats ont porté sur la nature des items, sur la difficulté
d’avoir, après traduction car la version originale est anglaise, des items équiva-
lents, sur la qualité des adaptations contextuelles… et même sur la qualité tech-
nique des consignes. Disons d’emblée que les responsables des enquêtes PISA ont
fait des efforts considérables pour concevoir un dispositif qui assure la qualité
des items et plus largement du dispositif de passation. Baye, Demonty, Fagnant,
Lafontaine, Matoul et Monseur (2004, p. 12) les synthétisent comme suit :
– la construction de l’échantillon d’écoles participant à l’épreuve doit
se faire selon des règles strictes, définies et vérifiées par un organisme dans ce
domaine ;
– l’administration des épreuves doit respecter des règles précises, les
administrateurs de tests étant des personnes extérieures à l’établissement,
dûment formés à cette tâche ; des visites de contrôle de la qualité du déroule-
ment des séances sont organisées (en Communauté française de Belgique, par
exemple, elles ont été effectuées par les inspecteurs de l’enseignement) ;
– la correction des épreuves est réalisée par des correcteurs formés à
cette tâche ; de nombreux items sont codés plusieurs fois par différents correc-
teurs nationaux et un certain nombre d’entre eux sont à nouveau corrigés en
dehors du pays, pour évaluer la fidélité des corrections au niveau international ;
– la traduction des textes et des questions et les adaptations nationales
sont réalisées par des spécialistes des contenus pour s’assurer que les termes
utilisés dans les épreuves sont bien ceux qui sont généralement employés dans
le système scolaire de chaque pays participant.
La prégnance d’un modèle
anglo-saxon
Ces précautions ne rassurent cependant pas tous les experts. Parmi eux,
Romainville (2002) qui a examiné les épreuves PISA 2000 est particulièrement
sévère. «Bien que des mécanismes interactifs de discussion et d’approbation des
tests aient été mis en place, le développement effectif des épreuves était de la
responsabilité d’un consortium, à dominante anglophone, d’entreprises austra-
lienne, japonaise, américaines et hollandaise (dont certaines sont d’ailleurs
privées), dirigé par un organisme australien » (p. 88-89). L’auteur poursuit son
argumentation en disant que :
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– 78% des questions provenaient de pays de langue anglaise ;
– la plupart des données soumises aux élèves dans les situations sont
également originaires de ces pays ;
– les contextualisations censées ancrer les questions de vie quotidienne
ne sont guère significatives pour les élèves de nos pays (comme « de la compa-
gnie Iran Air, en partant de Téhéran et à destination de Sydney », ce qui ne dit
pas grand chose aux élèves français ou belges en l’an 2000) ;
– la version originale des questions était en langue anglaise et les
spécialistes connaissent les pièges des traductions, même pour les pays de même
langue (ainsi, l’expression « diagramme en camembert » utilisée dans la version
française est sans doute bien connue des élèves français, alors que les écoles
belges utilisent l’expression « graphiques en portions de tarte »).
Romainville va encore plus loin dans sa critique. Il débusque de
nombreuses ambivalences dans la formulation des questions et des consignes.
Citons un des nombreux exemples qu’il donne. «Une autre série de questions
porte sur deux lettres d’élèves qui donnent leur avis sur les graffitis. Voici une
de ces questions : « on peut parler de ce que dit une lettre (son contenu) ; on
peut parler de la façon dont une lettre est écrite (son style). En faisant abstrac-
tion de votre opinion, qui a écrit la meilleure lettre d’après vous ? Justifiez votre
réponse en vous référant à la façon dont la lettre choisie est écrite ». Cette
consigne est passablement alambiquée. Comment comprendre la juxtaposition
des deux expressions « en faisant abstraction de votre opinion » et « d’après
vous » ? Il s’agit bien sûr de faire abstraction de son opinion sur le contenu des
lettres, mais cela ne va pas de soi. D’ailleurs la grille de correction indique que
le crédit complet sera accordé si l’élève « explique son opinion en faisant réfé-
rence… ». On pourrait y perdre son latin. » (p. 93)
De la nécessité de relativiser
Sur la base de nombreux exemples, Romainville rejette donc ce qu’il
appelle « le modèle anglo-saxon d’évaluation des compétences » et il partage la
critique faite par le ministère français de l’éducation. « Les cadres d’analyse sont
aussi influencés par les modèles sous-jacents : c’est d’ailleurs la raison pour
laquelle le ministère français de l’éducation, tout en trouvant l’exercice « inté-
ressant », en a contesté certaines conclusions. Il s’est inquiété de l’idée selon
laquelle seul le modèle anglo-saxon serait performant : en effet, il est frappant
de constater que la plupart des pays qui arrivent en tête du classement sont
anglo-saxons ; le premier pays francophone, la France, arrive péniblement à la
quatorzième place, tout juste au-dessus de la moyenne. » (p. 89-90)
Ces propos de Romainville portent sur l’enquête PISA 2000. Il est inté-
ressant d’examiner s’ils s’avèrent encore exacts pour PISA 2003. Le tableau suivant
répond à cette question.
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Ces résultats n’infirment pas la thèse de Romainville puisque les pays
typiquement anglo-saxons ou sous forte influence anglo-saxonne ont globale-
ment les meilleurs résultats et occupent pour la plupart les meilleurs rangs. Il
est à noter que les États-Unis font exception. Certains attribueront cette faible
performance au fait que la langue maternelle la plus parlée dans ce pays est
l’espagnol et non l’anglais ; mais comment interpréter les très bonnes performances
du Canada, qui non seulement comprend une part non négligeable de franco-
phones, mais aussi une communauté multiculturelle importante ? Il faut aussi
noter que la France occupe la meilleure place des pays non anglo-saxons
(regroupements I et II) et devance même un certain nombre d’entre eux. Enfin,
les pays de culture plus spécifiquement méditerranéenne ont systématiquement
les moins bonnes performances.
Une autre façon de relativiser les résultats est de prendre en considéra-
tion le fait que selon les pays, les élèves âgés de quinze ans se répartissent sur
un nombre plus ou moins grand d’années d’études, voire de filières. C’est le cas
des pays qui ne pratiquent pas un vrai tronc commun et où les élèves, suite
à de nombreux redoublements, se retrouvent dans des années d’études
nombreuses, aux programmes et aux fondements didactiques différents des
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Regroupement Pays
Culture Compréhension Culture Résolution
mathématique de l’écrit scientifique de problèmes
I Pays anglo- Australie 524 (3) 525 (3) 525 (2) 530 (3)
saxons Canada 532 (2) 528 (2) 519 (4) 529 (4)
États-Unis 483 (11) 495 (8) 491 (7) 477 (11)
N-Zélande 523 (4) 522 (4) 521 (3) 533 (2)
II Europe Danemark 514 (5) 492 (9) 475 (3) 517 (6)
sous influence Finlande 544 (1) 543 (1) 548 (1) 548 (1)
anglo-saxonne Norvège 495 (9) 500 (6) 484 (10) 490 (9)
Suède 509 (7) 514 (5) 506 (6) 509 (7)
III Europe France 511 (6) 496 (7) 511 (5) 519 (5)
francophone C.F. Belgique 498 (8) 477 (11,5) 483 (11) 496 (8)
IV Europe Espagne 485 (10) 479 (10) 487 (8) 482 (10)
du sud Grèce 445 (14) 472 (14) 481 (12) 449 (14)
Italie 466 (12,5) 476 (13) 486 (9) 470 (12,5)
Portugal 466 (12,5) 477 (11,5) 468 (14) 470 (12,5)
I Moyenne 515,5 517,5 514 517,25
II Moyenne 515,5 512,25 503,25 516
III Moyenne 504,5 486,5 497 507,5
IV Moyenne 465,5 476 480,5 467,75
Tableau n° 1
Performances aux quatre tests PISA 2003 de quatorze pays regroupés 
en quatre champs culturels : résultats et rangs
programmes correspondant aux élèves de quinze ans n’ayant pas redoublé ou
suivant la filière d’enseignement générale. C’est le cas de tous les pays des
catégories III et IV du tableau 1 et c’est aussi le cas des États-Unis. À ces pays
s’ajoutent des pays comme l’Allemagne et la Suisse qui privilégient une forma-
tion précoce technique ou professionnelle et non une filière d’enseignement
général.
Pour bien lire ce tableau, il faut savoir qu’en Communauté française de
Belgique, il y a six années de scolarité primaire et six années de scolarité dite
secondaire, que la deuxième année de l’enseignement secondaire correspond à
la quatrième année du collège en France, mais qu’une partie non négligeable
d’élèves se trouvent déjà dans des filières professionnelles. Ces résultats font
dire aux auteurs que « les résultats des élèves “à l’heure” (en quatrième) sont
relativement bons dans tous les domaines ; les scores des élèves “en avance”
d’un an sur le programme sont encore plus élevés. À titre comparatif, on peut
noter que le score des élèves de quatrième année approche, dans chacune des
disciplines, le score moyen des pays en tête des différents classements. Par
exemple, en mathématiques, les scores de nos élèves “à l’heure” est proche du
score moyen des trois pays de tête : la Communauté flamande obtient un score
moyen de 553, Hong Kong (Chine) un score de 550 et la Finlande de 544. »
(Baye et al., 2004, p. 102)
Que conclure de cette première partie ? Certainement pas de « jeter le
bébé avec l’eau du bain », car les résultats des enquêtes internationales sont
toujours « intéressants » et méritent un examen pour leur donner un sens.
L’hypothèse d’une « plus-value » due au fait pour un élève d’être éduqué dans
une sphère d’influence anglo-saxonne n’est pas négligeable. Romainville (2002)
fait d’ailleurs appel au travail de Fitoussi (2001) pour dire que cette plus-value
existe aussi dans l’enseignement supérieur. « Les chercheurs français, pour être
reconnus, doivent travailler beaucoup plus que leurs collègues américains, sauf
à renoncer à la fois à animer le débat public en économie dans leur pays et à
alimenter les revues françaises » (Fitoussi, 2001, p. 114).
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Année
Redoublements
Culture Compréhension Culture Résolution
d’études mathématique de l’écrit scientifique de problèmes
2e année 2 351 320 343 364
3e année 1 443 422 429 445
4e année 0 546 525 530 542
5e année 0 (avance) 616 603 598 613
Tableau n° 2
Performances aux quatre tests PISA 2003 des élèves de quinze ans
de la Communauté française deBelgique selon l’année d’études
(voir Baye et al., 2004)
Mais il faut noter aussi que les pays francophones et latins ont leur part
de responsabilité, comme le souligne le rapport de Bottani et Vrignaud (2005)
commandité par le Haut conseil de l’évaluation. Ces auteurs notent que la
France (comme d’autres pays) ont laissé la part belle aux experts anglo-saxons,
faute d’interlocuteurs maîtrisant les compétences nécessaires en édumétrie pour
discuter d’égal à égal. Lors de l’examen de ce rapport, les responsables de la
direction des études et de la prospective (DEP) du ministère de l’Éducation
nationale attiraient aussi l’attention sur la difficulté pour eux de trouver de
bons experts dans ce domaine et soulignaient la quasi-absence de formation
méthodologique à ce niveau dans les UEFR de sciences de l’éducation.
L’impact des enquêtes
internationales 
sur les systèmes éducatifs
Comme le soulignent les auteurs précités ou d’autres auxquels nous
nous référerons (dont Dupriez, Dumay, Vandenverghe), il existe depuis un
certain nombre d’années une pression évaluatrice de plus en plus forte, en
grande partie due à la fois à la nécessité d’élever le niveau de l’éducation pour
être compétitif et au coût de plus en plus élevé de l’éducation. Les enquêtes
nationales (en France, les travaux de la DEP, du Haut conseil de l’évaluation qui
a cédé actuellement sa place au Haut conseil de l’éducation, les nombreuses
commissions dont la commission Thélot) et internationales (principalement de
l’IEA et de l’OCDE) sont la manifestation la plus évidente de cette pression. Nul
doute que ces travaux ont suscité de nombreux remous, pour ne pas dire des
remous médiatiques importants dans certains pays. Il est d’ailleurs curieux de
noter que plus les pays présentent une forte différenciation de leurs systèmes
éducatifs, plus ils ont vécu et vivent encore de véritables « tempêtes média-
tiques » (Buhlman, 2002 ; Demailly, 2006 a et b ; Mac Gaw, 2004 ; Mac Kenzie,
2004 ; PISA, 2006). C’est notamment le cas de l’Allemagne (avec l’autonomie
des Länder), de la Suisse (avec ses nombreux cantons) et de la Belgique (avec
ses trois communautés éducatives). Comment les journalistes, à la recherche de
manchettes éditoriales fracassantes, ne réagiraient-ils pas en découvrant des
résultats comme ceux mentionnés dans le tableau suivant ?
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Tableau n° 3
Performances aux tests PISA 2003 pour les 3 communautés enBelgique
Pays Communautés
Culture Compréhension Culture Résolution
mathématique de l’écrit scientifique de problèmes
Belgique flamande 553 530 529 547
germanophone 515 499 492 514
française 498 477 483 496
Dans tous les pays où existaient des systèmes éducatifs différenciés, des
débats passionnels ont eu lieu. L’exemple de la Suisse, dont la réputation est
d’éviter les confrontations, est éloquent. La consultation des articles publiés par
ARLE (Association Refaire l’École) montre la violence des propos en opposant
« l’école qui instruit » (position défendue) à « l’école qui milite » (position rejetée).
À titre d’illustration, citons un florilège d’expressions utilisées par les auteurs
des articles de cette association : « le rapport PISA, qui a tant secoué la république
genevoise, a introduit le vocable de « littératie » (qui dira la tristesse de certains
mots ?) » ; « j’ai de la peine à penser que toute l’entreprise de démolition scolaire
actuelle ne soit le fruit d’une erreur » ; « ce refus d’être “éducastreur” a fait place
à un discours que partout ailleurs on aurait trouvé hallucinant : puisqu’on ne
parvient pas à donner à tous un diplôme, mettons les pupitres en rond, l’élève
au centre… » ; « il est temps de libérer l’école du carcan des pédagogistes ».
Heureusement, à côté de ces positions tranchées qui relèvent de
l’opinion, d’autres associations cherchent à comprendre en s’appuyant sur des
travaux qui s’appuient sur des faits vérifiés. C’est le cas, par exemple, de l’asso-
ciation « Former sans Exclure » (2006) qui, face au redoublement défendu avec
acharnement par certains, cite une conclusion du Fonds national suisse de la
recherche scientifique : « les redoublements scolaires ne débouchent pas sur les
progrès d’apprentissage escomptés. Une enquête menée pour la première fois au
niveau suisse sur l’efficacité du redoublement montre que les élèves qui ont
redoublé perdent cette avance au cours de l’année répétée et même qu’ils se
retrouvent à nouveau en retard à la fin de l’année suivante ». Face à l’explication
avancée par l’ARLE que les moins bons résultats de certains cantons s’expliquent
par une plus forte population étrangère et à une moins forte intériorisation des
valeurs traditionnelles (caractéristiques des cantons plus ruraux), l’association
fait référence au Canada, pays présentant une population multiculturelle forte
mais faisant partie des pays ayant les meilleures performances aux enquêtes PISA.
Les enquêtes internationales ont eu heureusement un impact positif
auprès d’organismes publics ou indépendants qui ont tenté de comprendre ce
qui se cache derrière des résultats présentés trop souvent comme un palmarès.
De nombreuses analyses complémentaires sur les données de départ (mises en
accès public) ont été faites, non seulement par l’OCDE, mais aussi par des centres
de recherche, comme l’IREDU2 en France, le GIRSEF3 et le SPE4 en Belgique.
L’égalité ou l’inégalité des chances ou ce qui a été progressivement
nommé sous le terme d’équité ou d’iniquité (Pourtois, 2005 ; Dupriez,
2005 et 2006) sont les problématiques auxquelles les pays ont été les plus
sensibles suite aux nombreuses ré-analyses des données des différentes enquêtes
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2. Institut de recherche en économie de l’éducation (Dijon).
3. Groupe interfacultaire de recherche sur les systèmes d’éducation et de formation (Louvain-la-Neuve).
4. Service de pédagogie expérimentale (Liège).
internationales. Zachary, Dupriez et Vandenberghe (2003) se sont penchés sur
la question de savoir si le fait pour un élève d’être dans telle classe ou telle autre
pouvait rendre compte d’une partie de la variabilité des résultats au test de
compréhension en lecture (enquête IEA 1990) et au test de mathématiques
(TIMMS, 1995). Nous avons recompilé leurs données (dans la mesure où elles
étaient disponibles) en fonction de la classification établie dans le tableau 1.
Les résultats exprimés en pourcentages doivent être lus comme suit :
plus le pourcentage est élevé, plus le fait d’appartenir à telle classe plutôt qu’à
telle autre a un impact sur les performances des élèves. Ou, en d’autres termes,
changer un élève de classe aura d’autant moins d’impact sur ces résultats que le
pourcentage de variance est faible. Les résultats montrent clairement que :
– changer son enfant de classe pose beaucoup moins de problèmes dans
les pays de la sphère anglo-saxonne que dans les pays francophones et méditer-
ranéens, car les performances sont plus homogènes d’une classe à l’autre ;
– tout en conservant des différences de performances entre les classes
fort élevées, les pays francophones et méditerranéens ont cependant réussi à
diminuer quelque peu cette hétérogénéité des performances entre les classes
entre 1990 et 1995 (la différence ne semble pas due à la différence de tests).
La plus grande homogénéité des performances (faible variance) entre
les classes de certains pays signifie que ces classes ont une mixité sociale plus
grande que dans celles des pays où la variance est plus grande (les élèves se
retrouvent dans les classes en fonction de leur appartenance sociale et de leur
parcours scolaire antérieur). En retravaillant les données des enquêtes
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Regroupement Pays
Compréhension Mathématiques 
en lecture (1990) (1995)
I Pays anglo-saxons Australie
Canada 22,60%
États-Unis 48,31%
Nouvelle-Zélande
II Europe sous influence Danemark 11,0%
anglo-saxonne Finlande 7,7%
Norvège 9,4% 10,42%
Suède 12,0%
III Europe francophone France 38,0% 22,67%
C.F. Belgique 45,9% 30,80%
IV Europe du sud Espagne 24,4% 16,71%
Grèce 24,6% 15,28%
Italie 31,1% 13,25%
Portugal 33,7%
Tableau n° 4
Pourcentages de la variance des scores aux tests de lecture (1990)
et demathématiques (1995) en fonction de quatre regroupements de pays
OCDE 2000, Vandenberghe (2004) montre que le regroupement des élèves par
classe de niveau d’aptitude homogène n’a guère d’impact sur les performances.
Par contre, il met en évidence un « effet de pairs » en faveur des élèves moins
performants : le fait pour ces élèves d’être dans une classe avec des élèves plus
performants leur fait faire de plus grands progrès que s’ils étaient dans des
classes de même niveau d’aptitude. Ce type de résultats est de plus en plus
connu par les autorités éducatives (par exemple en France et en Belgique) qui
se demandent comment introduire plus de mixité sociale dans les classes.
Le problème de l’effet d’appartenance à telle classe plutôt qu’à telle
autre est déjà un indicateur d’équité ou d’iniquité. Beaucoup d’analyses a poste-
riori des résultats des enquêtes ont tenté d’étudier cette problématique via des
indicateurs variés. Dupriez et Vandenberghe (2004) ont calculé le pourcentage
de variance des résultats des enquêtes PISA 2000 en prenant comme variables
prédictrices le niveau d’éducation de la mère, un indice socio-économique des
parents et le pays de naissance du père (indicateur 1). Baye et al. (2004) ont fait
de même pour l’enquête PISA 2003 mais en se basant sur les indicateurs fournis
par les chefs d’établissements (indicateur 2). Dans le tableau 5, nous présenterons
ces résultats pour les performances en mathématiques pour les quatre regrou-
pements de pays. À ces résultats, nous ajouterons deux autres indicateurs : les
différences de résultats en mathématiques entre les élèves issus du quart des
familles les moins favorisées et ceux des élèves issus du quart des familles les
plus favorisées (indicateur 3) ; le pourcentage des élèves de quinze ans ayant au
moins redoublé une fois dans leur scolarité (indicateur 4).
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Regroupement Pays Maths 2000 Maths 2003 Maths 2003 Redoublements
R2 R2 Différence % (2003)
Indicateur 1 Indicateur 2 Indicateur 3 Indicateur 4
I Pays anglo- Australie 13,7% 77 points 9
saxons Canada 10,5% 63 points 9,7
États-Unis 19% 82 points 11,3
N-Zélande 16,8% 79 points 4,5
II Europe Danemark 9,9% 17,6% 73 points 3,4
sous influence Finlande 4,9% 10,8% 61 points 2,8
anglo-saxonne Norvège 6,8% 14,1% 70 points 0
Suède 9,8% 15,3% 73 points 3,4
III Europe France 8,6% 19,6% 88 points 38,3
francophone C.F. Belgique 21,8% 25,5% 110 points 37,7
IV Europe Espagne 9,2% 14% 66 points 28,6
du sud Grèce 9% 15,9% 84 points 7
Italie 4,6% 13,6% 72 points 15
Portugal 10,6% 17,5% 80 points 29,5
Tableau n° 5
Influence de quelques indicateurs d’équité (iniquité)
sur les performances enmathématiques
Les résultats de ce tableau sont particulièrement éloquents :
– les pays francophones sont les champions (désolé pour le terme qui
sent le palmarès !) du redoublement et ces redoublements s’accompagnent d’iniquité
(indicateurs 2 et 3 + indicateur 1 pour la Communauté française de Belgique) ;
– les pays scandinaves sont les champions du non-redoublement. Avec
les pays anglo-saxons et les pays méditerranéens, ils n’accroissent pas de façon
aussi forte l’iniquité due à la position sociale des parents ;
– les pays francophones ont accru au fil du temps l’iniquité de leur
système.
Si l’on croise les indices d’efficacité du tableau 1 et les indices d’équité
du tableau 5, l’on constate que tous les cas de figure existent. Ainsi, par
exemple, le Canada et la Finlande sont très efficaces et parmi les plus équitables ;
la Communauté française de Belgique est peu efficace (contrairement à la
Communauté flamande qui se trouve parmi les plus efficaces) et très inéquitable
(au même titre que la Communauté flamande) ; la France est moyennement effi-
cace (un peu supérieur à la moyenne), mais est l’un des pays les moins équitables ;
les pays de l’Europe du sud sont très peu efficaces, mais moyennement équitables.
Les autorités des pays les moins équitables ont été touchées fortement
par ces constats. De nombreuses hypothèses ont été formulées pour comprendre
pourquoi. Parmi celles-ci, on trouve le plus fréquemment le taux d’élèves
d’origine étrangère, l’importance de l’enseignement privé et la structure scolaire
(tronc commun vs orientation précoce différenciée). Nous avons déjà
mentionné que le Canada comprenant une population d’origine étrangère
importante avait des indicateurs d’efficacité et d’équité parmi les plus favo-
rables. Baye et al. (2004) montrent que sur la base des résultats PISA 2003, il est
intéressant de distinguer le fait de n’être pas né dans le pays et le fait de ne pas
parler la langue de l’école. Parmi les cas de figure, distinguons :
– une iniquité élevée tant pour les élèves non natifs que pour les élèves ne
parlant pas la langue de l’école, comme c’est le cas pour la Communauté française
et la Communauté flamande de Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, le Japon et, curieu-
sement, pour la Finlande et la Suède, qui cependant discriminent relativement peu
les élèves en fonction de la classe sociale et pratiquent peu le redoublement ;
– une iniquité élevée surtout pour les élèves non natifs, mais non en
fonction du fait de ne pas parler à la maison la langue de l’école : c’est le cas du
Portugal (on peut émettre l’hypothèse qu’un grand nombre d’élèves d’origine
étrangère sont issus des anciennes colonies portugaises) ;
– une iniquité élevée surtout pour les élèves qui ne parlent pas à la
maison la langue de l’école : c’est le cas de la France, de la Corée et de la
République slovaque.
Ces résultats nous conduisent à dire qu’une étude de cas sur la poli-
tique canadienne mériterait d’être menée. En effet, ce pays a développé depuis
plusieurs années une politique ambitieuse (à la fois en termes de qualité visée
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et de budgets débloqués) visant à apprendre la langue de l’État pour les étrangers
qui s’installent dans le pays. S’inspirant de cet exemple, la Communauté
flamande de Belgique est en train de mettre en place également une politique
visant à intégrer les étrangers dans la culture flamande.
Vandenberghe (2003) et Vandenberghe & Robin (2003) ont comparé
les performances des élèves de quinze ans selon le nombre d’élèves qui sont
dans (I) le privé au sens strict du terme (gestion totalement indépendante du
public), (II) le privé dépendant du gouvernement (écoles ne cherchant pas le
profit et dépendant au moins pour 90 % des fonds publics) et (III) le public.
Dans le tableau 6, regroupant des pays européens pour lesquels les données sont
disponibles, nous donnons le pourcentage d’élèves dans chacune des trois caté-
gories d’écoles et les résultats obtenus au test de compréhension en lecture.
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Regroupement Pays
Pourcentages d’élèves Compréhension en lecture
I privé II privéG. III public I privé II privéG. III public
I Pays anglo- Royaume-Uni 5% 95% 609 517
saxons Irlande 62% 38%
II Europe Danemark 23% 77% 500 498
sous influence Finlande 3% 97% 553 545
anglo-saxonne Suède 3% 97% 530 515
III Europe France 8% 14% 78% 519 495 500
francophone C.F. Belgique 70% 30% 502 448
IV Europe Espagne 8% 29% 62% 539 509 479
du sud Italie 4% 96% 515 488
Tableau n° 6
Performances aux quatre tests PISA 2003 de quatorze pays regroupés
en quatre champs culturels : résultats et rangs
Un premier examen donne l’impression qu’à une exception près (le
privé dépendant du gouvernement en France), les élèves des échantillons du
privé présentent des scores supérieurs aux élèves des échantillons du public.
Il faut cependant relativiser ces résultats. En effet, Vandenberghe (2003) et
Vandenberghe et Robin (2003) ont réexaminé ces résultats (plus ceux de treize
autres pays) en tentant de neutralisant les caractéristiques individuelles, sociales
et culturelles (treize indicateurs). La conclusion de leurs analyses révèle alors
une absence d’effets systématiques du privé sur les performances.
L’hypothèse de l’influence de la structure scolaire sur les performances
des élèves a fait l’objet de plusieurs études, dont celles de Dupriez et Dumay
(2005 et 2006). Les auteurs partent de la typologie développée par Mons (2004)
dans sa thèse de doctorat. Cet auteur distingue quatre modèles de structures
scolaires à travers quatre modes de gestion de l’hétérogénéité :
– le «modèle de séparation » basé sur le principe de séparation des
élèves et de sélection précoce : c’est le cas surtout des pays germaniques
(Allemagne, Autriche, Hongrie, Suisse et Luxembourg), mais c’est aussi, dans
une certaine mesure, le cas en Belgique et aux Pays-Bas ;
– le «modèle de l’intégration à la carte » qui maintient jusqu’à l’âge de
seize ans un programme relativement commun, mais gère l’hétérogénéité par
des politiques de classes de niveau ou de regroupement des élèves selon leurs
résultats : c’est le cas de pays anglo-saxons comme les États-Unis, le Canada, le
Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande ;
– le «modèle d’intégration uniforme » qui repose sur un tronc commun
et qui soumet tous les élèves aux mêmes conditions éducatives, mais gère
l’hétérogénéité par une politique forte du redoublement : c’est surtout le cas de
certains pays latins, comme la France, l’Espagne, le Portugal, l’Argentine, le Chili ;
– le «modèle d’intégration individualisée » qui repose sur un programme
commun et le refus du redoublement mais qui développe de nombreuses formes
de stratégies d’individualisation et de différenciation pédagogiques : c’est le cas
des pays scandinaves, comme le Danemark, l’Islande, la Finlande et la Suède.
Dans leur étude, Dupriez et Dumay (2006) comparent huit pays (deux
par modèle). Dans le tableau 7, nous extrayons de cette étude les résultats
obtenus au sein de l’école par les élèves « peu performants (PP) » et « très
performants (TP) » (colonnes 2 et 3) en mathématiques au test PISA 2003, puis
les pourcentages de variance expliquée par la composition académique au sein
de l’école (c’est-à-dire la distribution des élèves peu et très performants), le
niveau socioculturel moyen des élèves au sein de l’école, le climat de discipline
et le concept de soi en mathématiques.
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Modèle Pays Scores des élèves % variance expliquée
PP TP Comp. SES Climat C. Soi
Intégration Finlande 536 553 12% 2% 2% 49%
individualisée Suède 491 525 18% 9% 4% 39%
Intégration Écosse 505 541 25% 17% 18% 29%
uniforme États-Unis 442 515 38% 26% 13% 25%
Intégration France 446 566 69% 47% 4% 19%
à la carte Espagne 454 512 35% 22% 7% 23%
Séparation Belgique franc. 421 555 52% 48% 12% 7%
Allemagne 416 576 70% 60% 10% 12%
Tableau n° 7
Performances des élèves peu (PP) et des élèves très (TP) performants 
au test demathématiques PISA 2003 et pourcentages de variance des résultats expliquée
par la composition académique (Comp), le niveau socioculturel (SES),
le climat de discipline (climat) et le concept de soi enmathématiques (C. Soi)
Ce tableau nous permet de dégager des conclusions intéressantes pour
les gestionnaires des systèmes éducatifs :
– les différents modèles ne font guère de différence en ce qui concerne
les résultats des élèves les plus performants ;
– mais le modèle de l’intégration individualisée présente des résultats
particulièrement élevés pour les élèves peu performants, comparativement aux
autres modèles (l’Écosse fait cependant exception) ;
– le modèle de l’intégration fait également la différence pour la
composition académique, le niveau socioculturel, le climat disciplinaire et le
concept de soi ; ceci signifie que les écoles de ces pays présentent une plus
grande mixité académique et sociale et des climats disciplinaires plus semblables
(d’où les pourcentages de variance plus faibles) ; par contre, le concept de soi
joue un rôle plus important pour expliquer la variabilité des performances ;
– les modèles d’intégration à la carte et surtout le modèle de sépara-
tion présentent les résultats les plus faibles pour les élèves peu performants. Par
ailleurs, la composition académique au sein de l’école, le niveau socioculturel et
le climat disciplinaire sont les variables qui expliquent la plus grande part de la
variance des performances.
Ce type de conclusions a suscité de nombreux commentaires et a fait
l’objet de nombreux débats. Que l’on se réfère, par exemple, au rapport de la
Commission sur l’avenir de l’école en France. En Belgique, les autorités poli-
tiques et éducatives ont mis en place une commission de pilotage et ont conçu
un «Contrat pour l’école », dont la fonction est de lutter contre les trop fortes
inégalités scolaires.
N
Au terme de ce parcours, nous revenons à l’idée de départ, à savoir la
nécessité d’évaluer les évaluations internationales. Par là, nous soulignons le fait
de donner du sens aux tableaux de bord fournis par les enquêtes internatio-
nales. Ceux-ci fournissent des résultats « intéressants », mais il est nécessaire de
les replacer dans leur contexte, de se souvenir qu’ils sont les fruits de nombreux
facteurs sous-jacents et que les dispositifs qui les ont créés reposent sur des
fondements plus ou moins explicites qui ne sont pas les seuls possibles ni néces-
sairement les plus souhaitables pour tous. À travers les analyses rapportées,
nous montrons la prégnance d’un modèle anglo-saxon. On pourrait interroger
le concept de compétence, tel qu’il est opérationnalisé dans les enquêtes PISA
(De Ketele & Gérard, 2005 ; BIE, 2005). On peut aussi se demander s’il ne faut
pas distinguer plus fondamentalement les socles incontournables de compé-
tences à maîtriser par tous les élèves de quinze ans et différents autres niveaux
de compétences qu’il est souhaitable de voir maîtriser de façon différentielle par
les élèves, compte tenu de leur hétérogénéité. Ces questions sont actuellement
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d’une brûlante actualité, comme le montrent les travaux d’instance comme le
Haut conseil de l’éducation en France et les institutions préoccupées par les
problèmes d’analphabétisme fonctionnel (ANLCI, 2006).
Les analyses sur lesquelles nous nous sommes appuyé sont de nature
quantitative. Bien évaluer les évaluations internationales supposerait de recourir
aussi à des études de cas plus qualitatives qui donneraient de la chair aux froids
constats des chiffres en prenant ensemble (comprendre, c’est prendre ensemble)
les différentes dimensions de tout phénomène. Nous avons déjà mentionné
l’intérêt de comparer des pays à forte population étrangère et présentant des
indicateurs d’iniquité inquiétants avec un pays comme le Canada (plus efficace
et équitable). Comme on pourrait se pencher à l’intérieur d’un même pays sur
ce qui permet de comprendre les différences entre deux Communautés ou deux
cantons ou deux Länder aux résultats particulièrement différenciés.
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